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Introduction 

 


LE GRAND RETOUR 


DES CHINOIS EN AFRIQUE



 

La Chine qui mène une offensive politique et économique

sans précédent en Afrique, a battu des records en 2009 et 2010

et s'apprête à en battre de nouveaux en 2011. 

Premier exportateur mondial devant l'Allemagne (y

compris, pour les voitures, devant les États-Unis), premier

importateur, premier créancier des États-Unis (avec 895 milliards de dollars de bons du Trésor américain au 1er janvier

2010), premier exportateur d'armes légères, premier fabricant

de jouets, premier pollueur avec les États-Unis et premier

pollué (mais premier marché intérieur de l'éolien avec un tiers

de la puissance installée dans le monde en 2009), premier

réseau de trains à grande vitesse, premier locataire privé (en

nombre de mètres carrés) de la future Tour Liberté de New

York qui doit remplacer les Tours Jumelles détruites par Al

Qaïda, premier pays pour les introductions en Bourse en 2010,

notamment avec celle de l'Agricultural Bank of China pour

22,1 milliards de dollars, premier constructeur et acheteur

d'automobiles, premier détenteur de brevets en 2011... La

Chine est le premier producteur de charbon, d'acier, d'aluminium, de ciment, d'engrais. Elle détient, en outre, 95 % des

terres rares1 indispensables dans de nombreuses technologies 

de pointe... 

Sur les dix premiers ports du monde, sept sont chinois dont 

Shanghai qui s'est hissé en 2010 à la première place devant 

Singapour et Rotterdam. Shanghai que les Chinois veulent 

transformer en grand centre financier international au détriment de Hongkong. Shanghai où se sont rendus 71 millions 

de visiteurs à l'Exposition universelle. Shanghai, capitale mondiale du XXIe siècle, qui veut supplanter Pékin et New York... 

Deuxième puissance économique mondiale devant le Japon, 

la Chine pourrait dépasser les États-Unis pour devenir le premier producteur mondial de biens manufacturés dans cinq ans. 

Disposant du deuxième budget militaire du monde (en hausse 

de 7,5 % en 2010 après une hausse de 14,9 % en 2009), elle 

affirme son ambition de devenir dans dix ans la première 

puissance militaire. Deuxième consommateur d'hydrocarbures, fabricant et détenteur du deuxième plus puissant 

superordinateur (1,27 milliard d'opérations par seconde), 

deuxième marché des voitures de luxe, deuxième pépinière 

de milliardaires en dollars (89 dont 7 femmes) derrière les 

Américains (403 milliardaires) et devant les Russes (62), 

deuxième sur la liste des pays les plus dangereux derrière la 

Russie et devant le Nigeria, l'Algérie et l'Afrique du Sud, la 

Chine est le troisième marché mondial du luxe devant les 

États-Unis et le Japon... 

Faut-il s'étonner de ces quelques records en constante et 

rapide évolution à la hausse ? Dès 1998, l'économiste écossais 

Angus Maddison avait prévu ce changement. Il ajoutait que 

la Chine avait toujours été la première puissance du monde 

sauf aux XIXe et XXe siècles. Selon lui, la part de l'Asie dans 

le PIB mondial était d'environ 70 % en l'An 1000, de 65 % 

en 1500, de 59 % en 1820. Elle perdra cette position dominante au XIXe siècle. La Chine, pour avoir raté sa révolution 

industrielle puis sombré dans le chaos, ne représentait que 

29 % du PIB mondial en 1820, 14 % en 1880 et moins de 

5 % en 19502. 

L'essor actuel de la Chine s'explique par l'ouverture à 

l'économie de marché depuis 1978, par l'audace de ses dirigeants politiques et de ses chefs d'entreprises, par la faculté 

d'adaptation de ses élites au monde moderne et par le travail 

de centaines de millions d'ouvriers à bas salaires exploités 

par des employeurs sans principes sociaux et étroitement surveillés par une administration soumise au parti communiste. 

Par sa force démographique et économique, en attendant la 

constitution d'une vraie force militaire, la Chine se pose un 

problème à elle-même et lance un défi au monde. 

Défi à elle-même : pour réduire les inégalités, les tensions 

sociales et les risques d'instabilité politique au sein des villes 

ainsi qu'entre les citadins et les ruraux et pallier les menaces 

sur le commerce extérieur, les modernistes du gouvernement 

dont le Premier ministre Wen Jiabao ont compris qu'ils 

devaient changer de stratégie en passant d'une économie de 

production à une économie de consommation. La nature du 

régime ne se prête guère à une telle évolution qui exige des 

mesures complexes et qui implique des sacrifices financiers 

pour les plus riches et des réformes politiques. En effet, il est 

relativement facile pour des hommes compétents à la tête d'un 

système pyramidal et dictatorial de réaliser une politique 

industrielle et d'exportation ; il est plus difficile de stimuler 

la consommation à cause des résistances des classes aisées et 

des pesanteurs régionales, du vieillissement de la population3 

(aggravé par la règle de l'enfant unique), de la corruption et 

de la nécessité d'utiliser de nombreux paramètres difficiles à

manier (fiscalité, monnaie, taux bancaires, logements sociaux,

protection sociale, retraites, etc.). 

Dans le domaine politique, les partisans du statu quo (dont

les responsables de la répression de Tien An Men) exigent des

sanctions sévères contre les opposants et tentent de freiner les

réformes des modernistes, menées par le président Hu Jintao

et le Premier ministre Wen Jiabao. Or, dans certains milieux

intellectuels et industriels, il est de plus en plus difficile d'accepter la contradiction fondamentale entre un appareil d'État

officiellement communiste et un système économique ultralibéral, entre un régime autoritaire et un désir de liberté individuelle. Ces contradictions sont toutefois autant un espoir qu'un

danger, car un débat sur l'évolution du système politique n'est

plus tabou au sein même du parti communiste. 

Défi au monde : l'essor chinois provoque un renchérissement des produits énergétiques et des minerais, accroît la

compétition entre les entreprises internationales et, par conséquent, menace les acquis sociaux en Europe, aux États-Unis

et au Japon. 

Victime de ses succès qui la rendent dépendante des

marchés extérieurs, la Chine est incitée à accroître ses

dépenses militaires. Elle dispose de l'arme nucléaire et des

vecteurs pour la lancer, mais elle doit surtout moderniser sa

marine et son aviation (encore essentiellement d'origine russe)

pour protéger ses voies de communication. Ses capacités technologiques étant encore bien inférieures à celles du Japon et,

bien sûr, des États-Unis, elle s'efforce de resserrer ses

relations diplomatiques et même ses coopérations militaires

avec tous les pays riverains de l'océan Indien, y compris avec

ses ennemis d'hier, telle l'Inde, et avec ses alliés encombrants,

telles la Birmanie et la Corée du Nord. 

Membre du Conseil de sécurité des Nations unies depuis

1971 avec un droit de veto, elle s'est imposée dans la plupart

des organisations internationales, grâce à sa puissance industrielle et à sa détermination politique qui lui a ouvert

notamment les portes de l'Organisation mondiale du

commerce (OMC). 

Ce n'est qu'un début. Le XXIe siècle pourrait être le siècle

de la Chine et des autres pays émergents, tels l'Inde et le Brésil.

Ces pays, au nom de l'efficacité économique, pourraient

entraîner une baisse des normes en matière de démocratie et

de Droits de l'Homme dans plusieurs pays du sud, en particulier

en Afrique. Face à un monde occidental ancré dans ses

habitudes et paralysé par des principes qu'il exige des autres

mais qu'il ne respecte pas toujours, la Chine progresse sans

complexes, même en pleine crise économique, la plus sérieuse

depuis celle de 1929. Selon Goldman Sachs, elle deviendrait

la première puissance économique mondiale en 2027. 

Convaincus que leur civilisation est toujours la meilleure

dans tous les domaines, les Européens s'obstinent à donner

des leçons de bonne conduite à des Chinois fiers de leurs

succès et sûrs de leur bon droit. Aussi seront-ils contraints de

modifier leur perception de l'avenir face à cette nouvelle réalité internationale. 

Les Chinois sont à nos portes. Ils se sont engouffrés dans

le vide créé par le retrait précipité des Européens de leurs

provinces et territoires d'Outre-mer. Jamais la Chine n'a été

aussi présente en Afrique. Même quand son armada avait

franchi pour la première fois de son histoire le détroit de

Malacca en 1405 et pris le contrôle de tout l'océan Indien, sa

présence s'était uniquement limitée au littoral oriental africain

durant une trentaine d'années. 

Que veulent les Chinois ? Ils ont besoin de prendre une

revanche sur eux-mêmes et sur les puissances occidentales.

Aussi ont-ils l'ambition de devenir une superpuissance comme

les États-Unis. Pourront-ils continuer à faire progresser leur

pays sans rencontrer des résistances à l'extérieur et des problèmes politiques et sociaux à l'intérieur ? Ils ont d'impressionnants moyens financiers, politiques et humains pour

atténuer la contestation et sont sortis renforcés de la crise de

2008 qui a ébranlé le monde occidental. 

Une certitude : la vie internationale sera agitée au cours de

la décennie, même et surtout si le monde occidental sort de

la crise. Les tensions deviendront plus fortes pour l'accès aux

matières premières. La partie de bras de fer entre les

États-Unis, l'Europe et les pays émergents ne fait que

commencer et pourrait prendre un tour dangereux. 

Examiner l'action de la Chine en Afrique peut aider à imaginer l'avenir du monde, un avenir où les États-Unis resteront

une grande puissance, mais une grande puissance qui ne

pourra plus (et ne peut déjà plus) agir à sa guise comme elle

le faisait depuis la fin de la Seconde Guerre mondiale et,

surtout, depuis l'éclatement de l'URSS. 

L'Afrique a changé. Trop peu d'Européens en ont pris

conscience. Pour tenter de comprendre la Chine en pleine

expansion après un siècle et demi de sommeil et l'Afrique en

plein bouleversement après plusieurs décennies d'instabilité,

nous nous sommes penchés sur le passé des relations sino-africaines, sur les raisons de l'offensive chinoise en Afrique,

sur les raisons de son succès, sur les méthodes employées, sur

les conséquences que l'essor chinois entraîne pour les

Européens, les Américains et les Africains. Nous avons noté

les réactions des Africains, des Occidentaux dont celles des

Européens, en particulier des Français, et présenté les

solutions possibles pour tenter d'éviter de nouveaux drames

et de nouveaux conflits. L'Afrique n'est plus un continent

sous-peuplé. Elle aura 2 milliards d'habitants en 2050. C'est

un continent où la jeunesse (deux habitants sur trois ont moins

de vingt-cinq ans) commence à se faire entendre et à prendre

le pouvoir. Il est temps que les Européens se réveillent au lieu

de se laisser bercer d'illusions et endormir par leur passé. 






1 Les terres rares constituent un groupe de métaux aux propriétés

voisines comprenant le scandium, l'yttrium et les quinze lanthanides (lanthane, cérium, praséodyme, néodyme, prométhéum, samarium, europium,

gadolinium, terbium, dysprosium, holmium, erbium, thulium, ytterbium,

lutécium). 


2 Chinese Economic Performance in the Long Run (960-2030), 

OCDE, 1998. 


3 Les Chinois âgés de plus de soixante-cinq ans représentaient 8 % 

de la population en 2008. Ils en constitueront 16 % en 2030. 





 


I 

 


SUR LES TRACES DE L'AMIRAL 


EUNUQUE ZHENG HE 

 


Des relations anciennes mais indirectes avec l'Afrique



 

Depuis la plus haute antiquité, la Chine entretient des

relations commerciales avec l'Afrique, mais, jusqu'au

XVe siècle, ses navigateurs ne s'intéressent pas à ce continent.

Pour leurs échanges commerciaux, les Chinois passent uniquement par des intermédiaires arabes, perses, indiens, indonésiens à qui ils achètent des produits africains bruts (peaux

de bêtes sauvages, défenses d'éléphants, cornes de rhinocéros,

pépites d'or, quelques esclaves, etc.). Ils vendent en retour

aux Africains, par les mêmes intermédiaires, du riz, de la

faïence et de la porcelaine, des bijoux... 

Cette relation se poursuit durant des siècles sans avoir d'influence réelle sur le comportement des Chinois et sur l'évolution de la Chine. Tout change avec l'éviction progressive

de la dynastie mongole des Yuan (1279-1368) et avec l'arrivée

des Ming au pouvoir au moment où le manichéisme (mingjiào, 

école de la lumière) est florissant dans le sud de la Chine. 

 

La libération de la Chine et le changement de dynastie sont

préparés par Zhu Yuanzhang (1328-1398), un paysan qui, à

la tête de ses Turbans Rouges, devient le premier empereur

Ming sous le nom de Hongwu (1368-1398). Il rallie la dynastie

coréenne des Yi, mène des expéditions en Asie Centrale et en

Asie du Sud-Est, creuse le Grand Canal, rebâtit la Grande

Muraille, rétablit la prospérité matérielle de l'Empire, sa puissance et son prestige, reçoit des ambassades à Nankin (Japon,

Corée, Champâ, Vietnam, royaumes malais, Siam, Cambodge,

royaumes de l'Inde du Sud). 

 

UNE INVINCIBLE ARMADA


 

Rêvant de construire une flotte, il reconstitue la forêt

dévastée sous la dynastie des Song (960-1278) à cause des

besoins énormes en bois nécessaires à la métallurgie et aux

fours des industries de céramique et porcelaine. La campagne

de reboisement est spectaculaire : Hongwu fait planter un milliard d'arbres sous son seul règne. 

Dans ce monde en plein bouillonnement, naissent deux

hommes qui vont porter la Chine à son apogée : le prince

héritier Yongle qui deviendra le troisième empereur Ming, et

Zheng He (ou Chen Ho), un jeune eunuque, devenu son ami

et confident. 

Zheng He, un Chinois musulman (un Hui ou un Cham), est

né en 1371 à Kunming dans la province alors mongole du

Yunnan, dans le sud-ouest de la Chine. Sa famille se disait

parente d'un gouverneur mongol du Yunnan et descendante

d'un roi de Boukhara (Ouzbékistan). Zheng He a effectué le

pèlerinage à La Mecque, comme son père et son grand-père.

Son nom d'origine était Ma Sanpao (Ma étant la première

syllabe de Mahomet). Quand le Yunnan, dernier bastion

mongol, passe sous l'autorité des Ming, le jeune Zheng He

est capturé, castré à neuf ans et enrôlé dans l'armée. En 1390,

au sein des troupes placées sous le commandement du prince

héritier Yongle, il se distingue, comme jeune officier, à la

guerre, puis, comme diplomate, à la Cour en se forgeant de

solides amitiés. 

Ensemble, les deux jeunes gens combattent avec succès

leurs ennemis de l'intérieur (dont l'oncle de Yongle qui a

usurpé le pouvoir) et les Mongols. En 1404, Zheng He obtient

le titre et la fonction de grand eunuque impérial. 

Grâce son intelligence, à son ouverture d'esprit et aux

moyens accumulés par ses prédécesseurs, Yongle (1402-1424), va devenir l'un des plus brillants souverains chinois.

Il conduit cinq grandes expéditions victorieuses contre les

Mongols, ennemis séculaires de l'Empire, occupe la Mandchourie et le Vietnam, déploie une intense activité diplomatique vers la Transoxiane de Tamerlan, le Tibet et l'Inde (grâce

à l'eunuque Hou Xian) et vers le Japon de Yoshimitsu. Yongle

est le seul empereur de toute l'histoire bimillénaire de la Chine

dont l'ombrageux Japon reconnaîtra – provisoirement – la

suzeraineté. 

Au début du XVe siècle, Yongle chasse les derniers Mongols de Chine et transfère la capitale de Nankin à Pékin. Dès

son couronnement en 1403, il fait abattre plus de 50 millions d'arbres pour construire une énorme flotte d'environ

3 000 navires. Il rêve d'expéditions lointaines. 

S'appuyant pour gouverner sur le corps des eunuques qui

détient la réalité du pouvoir au détriment des lettrés

confucéens, il nomme Zheng He amiral. Celui-ci, à la tête de

plus de 300 jonques transportant près de 4 000 hommes, part

à la conquête de l'océan Indien, le Nouveau Monde chinois.

À titre de comparaison, Christophe Colomb n'aura que trois

navires pour se lancer à la découverte de l'Amérique. Sa

caravelle – la Santa Maria – ne mesure que 85 pieds de long

(environ 30 mètres), alors que la jonque de l'amiral Zheng

He mesure 400 pieds (environ 140 mètres). Plusieurs autres

navires de guerre puissamment armés, qui escortent Zheng

He, mesurent plus de 100 mètres de long. Pour la première

fois dans l'histoire, une expédition navale chinoise franchit le

détroit de Malacca. 

Zheng He ne part pas au hasard. Il dispose de cartes détaillées

de l'Afrique encore inexistantes en Europe, de navires à plusieurs mâts et d'instruments de navigation nouveaux dont le

gouvernail d'étambot, des compas et des boussoles. L'expédition est à la fois militaire, commerciale et scientifique. À bord

de ces jonques, il y a des médecins, des commerçants, des

astronomes, des entomologistes, des herboristes... 

Cette flotte est si puissante et si impressionnante que personne n'ose l'affronter. Zheng He s'installe à Calicut, au sud-ouest de l'Inde, et s'impose aux potentats indiens, arabes et

africains. Tous les comptoirs fondés par les Arabes, les Indonésiens et les Perses (dominés par les Timourides, héritiers de

Tamerlan), passent sous contrôle chinois. Les musulmans se

bornent à mettre en contact les nouveaux maîtres de la région

avec les chefs africains qui chargent directement leurs produits

sur les navires de Zheng He. Les Chinois semblent installés

dans la région pour toujours. Aucun royaume de la région

n'est en mesure de contester leur autorité. En quelques années,

ces hommes recueillent une somme considérable de renseignements auprès de leurs intermédiaires arabes, perses et

indiens. 

Sous les règnes de Yongle et de Xuande (1425-1435),

Zheng He mène sept expéditions qui le conduisent en Arabie

jusqu'à La Mecque, et en Afrique, aux confins du Mozambique. Elles comptent chacune plusieurs dizaines de jonques

géantes et certaines rassemblent plus de 20 000 hommes. 

– La première expédition (1405-1407) règle une affaire de

succession au trône dans le royaume javanais de Majapahit et

un conflit entre le pouvoir autochtone et la colonie chinoise

locale. 

– La deuxième expédition (1407-1409) est l'occasion pour

Zheng He de proclamer la vassalité des royaumes de Calicut,

Cochin et Ceylan. 

– La troisième expédition (1409-1411) confirme la présence chinoise dans la partie asiatique de l'océan Indien. 

– La quatrième expédition (1413-1415) gagne la côte

somalienne de l'Afrique après quelque 6 000 km de voyage

sans escale. Une mission se rend ensuite à La Mecque et en

Égypte. À son retour, en 1415, elle emmène des émissaires

de plus de trente États, venus rendre hommage à l'empereur.

– La cinquième expédition (1417-1420) est la plus longue

et gagne le golfe Persique, Ormuz et l'Afrique. 

– La sixième expédition (1421-1422) ramène dans leurs

pays respectifs les envoyés étrangers restés encore en Chine.

– La septième expédition (1430-1433), sous le règne de

Xuande, est la plus éblouissante. Elle comprend quelque

27 500 hommes et montre la puissance de la Chine à tous les

potentats riverains de la mer Rouge et de l'océan Indien. 

Zheng He décède quelques mois plus tard, à son retour à

Calicut, mais laisse de son passage dans l'océan Indien et dans

le sud-est de l'Asie une empreinte si vivace qu'il y est divinisé.

En fait, dès la disparition de l'empereur Yongle en 1424,

le parti confucéen reprend de l'influence et critique le coût

de ces grandes opérations navales. La mort de Xuande, le

cinquième empereur Ming, marque la fin de la politique de

prestige et le repli des Chinois sur leur territoire. 

L'heure de la revanche a sonné pour les confucéens. Les

eunuques sont écartés du pouvoir. Avec une volonté farouche

d'isoler à nouveau la Chine du monde extérieur, ils veulent

effacer tout souvenir des réalisations extérieures de Yongle.

La flotte est détruite. Poussant à l'extrême leur haine du

monde extérieur, ils détruisent aussi des documents inestimables (cartes, croquis, récits ou traités rédigés par des géographes, des historiens, des zoologistes, des herboristes). 

Tous les Chinois se retirent de l'océan Indien, alors que

maints indices laissent à penser qu'ils auraient pu aller encore

plus loin et contourner le cap de Bonne-Espérance. Ils auraient

également atteint Port Darwin, au nord de l'Australie. Enfin,

des publications chinoises du XVe siècle révèlent une connaissance des vents et courants qui accréditerait l'idée d'une

exploration et d'une traversée possible des océans Pacifique

et Atlantique... Ces expéditions restent à prouver. 

Une certitude : dès le retrait des Chinois, les Perses, les

Indiens et les Arabes reprennent leur navigation commerciale

comme par le passé, jusqu'à l'arrivée des Portugais quelques

décennies plus tard. 

Désormais repliée sur elle-même, la Chine ne réapparaîtra

en Afrique qu'au milieu du XXe siècle, un demi-millénaire plus

tard. 

 

DE MAO À UNE PLOUTOCRATIE D'ÉTAT


 

Comment, après une aussi longue absence, la Chine a-t-elle

réussi à établir aujourd'hui des relations avec la quasi-totalité

des pays africains ? Son retour en Afrique remonte à l'instauration du communisme et aux années cinquante, mais ses vrais

succès diplomatiques découlent de la politique de libéralisation économique engagée à partir de 1978. 

De 1949 à 1954. Quelques mois après sa victoire sur les

forces nationalistes de Tchang Kaï-tchek, Mao signe un traité

d'amitié en 1950 avec l'URSS de Staline. Durant cette

période, les communistes chinois, en compétition pour le pouvoir au sommet du Parti, ne manifestent guère d'intérêt pour

l'Afrique. En revanche, ils nouent des liens avec les partis

communistes de leurs voisins asiatiques, en particulier en

Indochine, en Birmanie et en Corée. Plus d'un million de

Chinois combattent les Américains en Corée de 1950 à 1953.

Cette guerre s'achève par les Accords de Panmunjom du

27 juillet 1953 qui consacrent le partage de la Corée en deux.

Les Chinois fournissent également une aide massive aux

communistes et aux nationalistes qui combattent la présence

française en Indochine. Cette aide s'achève en 1954 par la

défaite française de Dien Bien Phu, suivie des Accords de

Genève qui consacrent le partage du Vietnam en deux zones

ennemies, le nord contrôlé par les communistes, le sud soutenu

par les Américains. 

De 1955 à 1962. Après la conférence de Bandung (18-24

avril 1955) où 29 pays du tiers monde constituent le Groupe

dit des Non-alignés, la Chine continue à inscrire sa politique

extérieure dans le cadre de la guerre froide. Elle soutient les

mouvements d'indépendance antieuropéens. Elle lance une

coopération avec l'Afrique alors qu'elle a un PIB par tête

d'habitant inférieur à celui des populations des territoires coloniaux de l'Afrique subsaharienne. La Chine maoïste se veut

le guide du tiers monde et construit des stades et des palais

partout où elle le peut : au Bénin, en Tanzanie, au Congo...

Toutefois, la stratégie chinoise à l'égard des puissances coloniales européennes apparaît différente de celle de l'URSS qui

préfère la négociation à la lutte totale. 

Cette période est marquée par le Premier bond en avant

(1955-1956) et par le Grand bond en avant (1958-1962). 

De 1962 à 1972. Les Chinois rompent avec Moscou. Après

la crise de Cuba, la rupture est totale. Ils s'opposent aux

Soviétiques en Afrique où ils accumulent les échecs diplomatiques. En effet, Gamal Abdel Nasser en Égypte, Modibo

Keita au Mali, Kwame Nkrumah au Ghana, Sékou Touré en

Guinée, oubliant l'aide que leur a accordée la Chine, se rangent dans le camp des Soviétiques. Les Maghrébins et les

Africains refusent également de les suivre contre l'URSS. 

Cette période est marquée par la Révolution culturelle

(1966-1971) qui fut à l'origine de graves famines et de

sérieuses répressions. 

De 1972 à 1976. La Chine change d'orientation en politique

étrangère. La visite du président Richard Nixon à Pékin n'est

pas étrangère à cette évolution. 

L'hostilité chinoise à l'URSS devient plus vive que jamais.

Ainsi, la Chine accorde à partir de 1975 une aide militaire à

l'UNITA, parti angolais lié à la République d'Afrique du Sud

et hostile au MPLA, soutenu par l'URSS et Cuba, et une aide

au FLNA, autre parti angolais lié au Zaïre et pro-américain. 

La Chine effectue en Afrique de grands travaux dans des

pays où elle jouit d'une certaine influence, notamment en

Tanzanie, en Éthiopie, en Zambie, au Congo-Brazzaville, au

Rwanda, en Somalie, au Soudan, en Mauritanie. Elle construit

des routes, des voies ferrées, des ponts... Sa plus célèbre

réalisation est la ligne de chemin de fer Tanzam (aujourd'hui

le Tazara), reliant la Zambie à la Tanzanie et permettant d'exporter le cuivre zambien sans le faire transiter par la Rhodésie.

De 1976 à 1978. Après la mort de Mao en 1976, l'aide

chinoise à l'Afrique est réduite. Les règlements de comptes

au sein du Parti font de nombreuses victimes. Les militants

les plus durs, conduits par Jiang Qing, l'épouse de Mao,

essaient de garder le pouvoir en s'imposant par la force. En

vain. Les anciens compagnons de Mao, appuyés par l'appareil

du Parti, aspirent à la paix civile et écartent les derniers partisans de la Révolution culturelle. 

De 1978 à 1989. Pour apaiser les tensions sociales, la libéralisation du système économique devient indispensable.

Après les échecs des Cent Fleurs, du Grand bond en avant et

de la Révolution culturelle, lesquels ont été assortis de violences, de règlements de comptes et de disette, Deng Xiaoping, s'appuyant sur les jeunes élites chinoises, décide en 1978

de tourner le dos au maoïsme en introduisant des réformes

visant à ouvrir l'économie aux étrangers. 

L'intégration de l'économie chinoise au marché mondial

permet de moderniser le pays et d'augmenter le niveau de vie

de la population. Les Chinois découvrent l'économie de

marché et se rapprochent des États-Unis dont ils soutiennent

le dollar en acquérant des bons du Trésor américains. 

De 1989 à 1992. La répression brutale des manifestations de

Tien An Men provoque un tollé international. Les dirigeants

restent inflexibles. Ils entendent montrer à leurs ressortissants

qu'ils sont favorables à l'économie de marché et même à des

réformes sociales, mais qu'ils ne souhaitent aucunement libéraliser le système politique contrôlé par le parti communiste

et l'armée. Durant cette période, l'aide à l'Afrique est multipliée par cinq. 

De 1992 à 1998. Les Chinois profitent des investissements

occidentaux, les Européens des produits chinois à bas prix qui

freinent l'inflation et les Américains des achats chinois de

bons du Trésor. C'est le triomphe de l'ultra-réalisme. Grâce

ou à cause de ses succès économiques, la Chine a besoin de

matières premières et s'intéresse avec davantage de sérieux à

l'Afrique en tirant les leçons de ses erreurs et ses échecs

passés. Les dirigeants chinois multiplient les visites officielles.

En 1995, ils organisent une conférence des ambassadeurs

chinois en Afrique, puis des Sommets Chine-Afrique. Ils soumettent à leurs partenaires africains une charte en cinq points

qui stipule notamment une non-intervention dans les affaires

intérieures. L'aide bilatérale lie investissements économiques

et commerciaux en échange de matières premières. 

1998. Protégé par Deng Xiaoping, Zhu Rongji devient l'un

des promoteurs de la réforme économique et met sur pied un

programme destiné à réduire l'inflation dans le pays. Remarqué en raison de son approche pragmatique, il est désigné

comme Premier ministre en mars 1998 et met son pays à l'abri

de la crise asiatique. 

11 décembre 2001. Les Chinois forcent la porte de l'Organisation mondiale du commerce. Les Occidentaux rêvaient

d'un marché de plus d'un milliard de consommateurs. Le rêve

se transforme en cauchemar. Ils découvrent des concurrents

commerciaux qui s'appuient sur une force de frappe de plus

d'un milliard de travailleurs à bas salaire. 

Hors Asie, la Chine accroît ses investissements (56,5 milliards de dollars en 2009), prioritairement en Amérique latine

et en Europe. Elle s'intéresse surtout aux télécommunications,

à l'automobile, à l'assemblage des téléviseurs, aux énergies

renouvelables, au transport maritime et à la gestion portuaire. 

En 2008, la crise financière ébranle les économies occidentales et, à la surprise générale, conforte la position politique des pays émergents. La crise n'a pas freiné durablement

la croissance en Chine qui, dès 2010, prend un nouvel essor.

Néanmoins, l'éclatement de la bulle des titres hypothécaires

à Wall Street et ses conséquences catastrophiques sur les économies européennes peuvent conduire à des évolutions

majeures en Chine. D'une part, la baisse du commerce international impose au gouvernement de passer d'une économie

de production à une économie de consommation. D'autre part,

une telle évolution exige des changements politiques pour

obtenir le soutien des ouvriers chinois, les plus durement

frappés par la crise puis par la hausse des prix. Le vibrant

hommage rendu par le Premier ministre Wen en avril 2010

au moderniste Hu Yaobang, ancien chef du Parti limogé juste

avant les événements de Tien An men, laisse prévoir un vif

débat et, peut-être, de vraies réformes politiques au Congrès

du Parti en 2012, réformes qui seraient conduites par deux

hommes de la cinquième génération : Xi Jinping, actuel vice-président, et Li Keqiang, actuel vice-premier ministre. 



 


II 

 


UNE EXPANSION QUI SUSCITE


DES CRAINTES 

 



Les forces et les atouts de la Chine 



 

L'essor économique de la Chine est l'un des plus rapides

du monde. La croissance, obtenue par les investissements et

les exportations, se situe aux environs de 10 % par an depuis

deux décennies. La Chine fait l'essentiel de son commerce

extérieur avec l'Union européenne (20,4 %), les États-Unis

(17,7 %), Hongkong (13,4 %) et le Japon (8,1 %). Les points

forts des exportations chinoises sont les tracteurs, les montres

et les jouets (85 % du marché mondial), les appareils photographiques et les ordinateurs portables (55 % du marché), les

téléviseurs et les machines à laver (30 %), l'acier (15 %). 

Les étrangers sont les principaux artisans de cette croissance : 39 % des exportations en provenance de Chine sont

réalisées par des sociétés dont le capital est entièrement

étranger (américain, européen, coréen, japonais, taïwanais...)

et 20 % sont le fait de partenariats entre les sociétés étrangères

et chinoises. La Chine attire les entreprises avec sa main-d'œuvre bon marché et encore docile, malgré la montée des

revendications salariales en 2010. Un ouvrier non qualifié en

Chine coûte environ un dollar de l'heure1. 

La Chine possède 36 des 100 premières multinationales des

pays émergents aptes à devenir des groupes mondiaux2. À

noter qu'une vingtaine d'entreprises indiennes sont dans la

même situation. 

Deuxième consommateur de pétrole, de plus en plus dépendante de ses importations minières et énergétiques, la Chine

utilise ses réserves financières, estimées à 2 400 milliards

d'euros, pour accroître ses actifs partout dans le monde, un

moyen de diversifier ses avoirs, trop liés aux bons du Trésor

américains. Aussi, les quatre grands groupes pétroliers chinois

écument-ils la planète, en particulier la Russie, le Moyen-Orient et l'Afrique, avec l'objectif d'augmenter leurs participations à l'étranger ou, au minimum, de se ménager des

fournisseurs privilégiés. 

En Amérique latine, la Banque Chinoise de Développement

a prêté 7 milliards d'euros au Brésilien Petrobras pour financer

une partie de son plan de recherche et d'exploitation, en

échange de 200 000 barils par jour. Une opération analogue

est menée au Venezuela pour 3 milliards d'euros. 

En Asie Centrale, au Moyen-Orient et en Afrique, Sinopec

a renforcé la présence chinoise en achetant pour 6 milliards

d'euros la société suisse Addax Petroleum Corp, engagée en

Afrique de l'ouest et en Irak. Au Ghana, la CNOOC est en

concurrence avec l'américain Exxon Mobil. Une opération de

même ampleur est envisagée avec les gouvernements de

Guinée équatoriale et d'Angola. 

Sur le continent eurasiatique, au Kazakhstan, le fonds souverain chinois a pris 11 % des parts d'une société d'hydrocarbures. Le même fonds souverain a racheté 45 % des actions

de la société russe Nobel Oil Group. Les investissements en

Russie (construction de gazoducs et d'oléoducs, prêts à long

terme à Rosneft et Transneft) ont atteint 15 milliards d'euros.

À partir de la Méditerranée, ils attaquent le marché européen, prenant des participations dans plusieurs sociétés de

commerce au Maghreb et volant au secours de la Grèce. À

partir du Portugal et de l'Espagne, ils visent, en outre, les

marchés africains et latino-américains. 

En Afrique, les chefs d'entreprises chinoises, souvent

guidés par la cupidité, avec leurs centaines de chantiers, leurs

cohortes de gardes de sécurité, leurs scandales de corruption

et, quoi qu'ils en disent, leur mépris pour la population locale,

se révèlent comme une caricature des anciens acteurs

européens postcoloniaux. 

Source de préoccupation accrue pour les Européens : là

où il y a quelques années la Chine était quasiment seule à

s'intéresser au marché africain, de nouveaux investisseurs

(Brésil, Inde, Corée du Sud, Turquie, pays arabes du Golfe)

apparaissent3. 

 


UN POUVOIR FORT, 


CONSCIENT DES RÉALITÉS MONDIALES



 

Mao et le PC toujours omniprésents


 

Contrairement à la Russie, la Chine est toujours officiellement un pays communiste. Nikita Khrouchtchev avait mené

la déstalinisation et Boris Eltsine rompu les liens avec Lénine

et le marxisme. En Chine, l'économie, à la demande de Deng

Xiaoping qui avait appelé tous les Chinois à s'enrichir, est

devenue libérale, même ultralibérale, avec le maintien de

grandes sociétés d'État très liées, trop liées, à l'administration.

En revanche, il n'y a pas eu de démaoïsation. Mao est toujours

là. Son mausolée et son portrait géant trônent sur la place Tien

An Men et des milliers de visiteurs viennent rendre hommage

à sa dépouille tous les jours. Ses photographies s'étalent dans

plusieurs vitrines de magasins et sur les murs des logements, 

aussi bien en ville qu'à la campagne. 

Dans une maison du vieux quartier de Pékin qui enserre la 

Tour de la Cloche et la Tour du Tambour, une femme n'a pas 

oublié les excès de la Révolution culturelle. 

« Les Gardes rouges sont venus chez nous. Ils ont tout 

cassé. Ils ont fracassé une chaise sur la tête de mon père... 

Ma mère en est morte de peur et de chagrin », dit-elle. 

« Non ! Ni mon mari ni moi ne sommes membres du parti 

communiste. Nous ne voulons pas en faire partie... Nous 

sommes propriétaires de notre logement depuis cinq génération », ajoute-t-elle en présence du guide officiel qui cache 

mal son embarras. 

La contre-révolution est-elle en marche ? Dans la pièce 

attenante est accroché au-dessus d'un meuble un tableau sur

lequel on voit Marx, Engels, Lénine, Staline et Mao. 

Comme je m'étonne de cette présence insolite, elle m'explique qu'elle a fait elle-même ce montage en découpant les 

têtes de ces personnages dans un magazine... 

Double langage ? Le PC chinois, contrairement aux PC

africains et européens, fait partie de la vie quotidienne. Le

Parti contrôle tout, y compris la carrière des individus. Aussi

les élites qui veulent réaliser leurs ambitions se retrouvent-elles en son sein. Sous Mao, son action s'est traduite par

des échecs économiques effroyables (dont des famines) et des

répressions sanglantes (notamment la Révolution culturelle), 

mais tout cela semble oublié. Le Parti est la seule référence, 

mais Confucius cohabite avec Marx, comme le yin avec le 

yang. Il n'y a pas d'Évangiles ou de Coran qui indiquent où

est le Bien et le Mal. 

L'influence du Parti est intacte, même si les jeunes tournent

leurs regards vers l'extérieur. Ceux qui n'ont pas compris les

limites politiques fixées par le Parti peuvent en subir de

lourdes conséquences. La Chine reste une dictature. Le modernisme et l'esprit d'ouverture du Premier ministre Wen Jiabao

ne peuvent faire oublier le caractère policier du régime : les

étrangers, en particulier les journalistes, les hommes d'affaires

et les diplomates sont étroitement surveillés par des fonctionnaires quelque peu paranoïaques. Les vieux réflexes subsistent, même si le Parti et ses 70 millions d'adhérents se sont

mis au service du capitalisme. 

Cette évolution n'est pas un accident de parcours. Il ne

s'agit pas d'une Nouvelle politique économique (NEP)

comme celle imaginée temporairement par Lénine, mais d'une

action réaliste et déterminée, avec de forts relents nationalistes, pour hisser la Chine au sommet des puissances mondiales du XXIe siècle. Il ne semble pas y avoir d'idéologie dans

cette démarche, même si certains militants, par ignorance ou

naïveté, continuent à tenir un discours rigide bien utile pour

mobiliser les masses en faveur du travail et neutraliser toute

contestation. 

Les Chinois, y compris au plus haut sommet de l'État,

vivent avec ces contradictions. Le plus surprenant est la capacité de ce pouvoir à prendre rapidement, par consensus, des

décisions audacieuses, un pouvoir fort et éclairé, malgré un

débat permanent au sein des instances dirigeantes du pays. 

Certains responsables politiques africains sont séduits par

ce système alors qu'il semble inadapté à l'individualisme, aux

structures tribales et ethniques, aux religions traditionnelles et

aux modes de vie de la plupart des populations qu'ils administrent. Le réveil n'en sera que plus douloureux. 

 

UNE CAPACITÉ EXCEPTIONNELLE D'ADAPTATION


 

Nouvelle politique économique


 

Avec une lucidité que devraient lui envier ses collègues

occidentaux, le Premier ministre Wen Jiabao a mis en garde

les 3 000 délégués de l'Assemblée nationale populaire en mars

2010 contre l'aggravation des déséquilibres sociaux. La vraie

priorité des autorités chinoises, c'est la paix sociale, garante

de la stabilité politique. Laissant entendre que le choc provoqué par la récession qui a suivi la faillite de Lehman

Brothers en septembre 2008 avait été beaucoup plus brutal

qu'annoncé, Wen a averti qu'une reprise durable de l'économie restait fragile et s'est fixé comme objectif de réduire

les inégalités, c'est-à-dire de prendre plusieurs mesures pour

stimuler la consommation intérieure tout en maîtrisant l'inflation. Ce programme, avait été longuement débattu et approuvé

dans ses grandes lignes un mois plus tôt au cours d'un

conclave réunissant les plus hauts responsables chinois (les

neuf membres du Comité permanent du Bureau politique, la

plupart des ministres et des gouverneurs de province). Il se

heurte néanmoins à des résistances, car consommer plus

signifie plus de liberté et une répartition moins inéquitable

des richesses. 

D'un côté, une position conservatrice s'affirme sur le thème

suivant : on ne change pas une stratégie gagnante, surtout dans

un contexte international instable et dans un univers industriel

et commercial opaque. Des fortunes colossales se sont

constituées et les riches manifestent un mépris total pour les

pauvres. 

De l'autre, un courant moderniste représenté par le président de la République et le Premier ministre a réussi à s'imposer, vaille que vaille, aux conservateurs du Parti et aux

grandes fortunes, en particulier aux oligarques, tous conscients

de leurs limites politiques. Les modernistes ont engagé des

réformes pour éviter des tensions et renforcer la cohésion

sociale. Pour eux, la crise est une occasion de changer les

priorités économiques. Il est temps de fermer les usines

obsolètes à bas salaires, de déplacer des productions vers l'intérieur du pays pour mieux répartir la croissance et de faire

monter en gamme la production du pays en développant la

recherche dans tous les domaines. La Chine, usine du monde

(50 % des industries y sont concentrées), affirme son ambition

de devenir le principal laboratoire de la planète. Cette idée

qui flatte le nationalisme ambiant (et qui commence à

inquiéter les pays occidentaux), bénéficie d'un large soutien

au sommet de l'État4. Pour la réaliser, des milliers d'étudiants

vont suivre des formations à l'étranger. Toutefois, quand ils

ont terminé leurs études, seuls 40 % reviennent au pays. 

Pour stimuler la consommation, le Premier ministre Wen

Jiabao a mis en place en mars 2010 un plan de relance de 580

milliards de dollars qui prévoit une hausse de 8,8 % des

dépenses sociales et une hausse de 12,8 % des investissements

ruraux. En effet, seul un système de protection sociale pourrait

convaincre les ménages d'épargner moins et de dépenser plus.

Wen a les moyens de sa politique : moyens financiers, politiques et intellectuels. Il est entouré de gens brillants et relativement jeunes et de conseillers compétents, y compris

américains et allemands. 

La Chine peut se permettre ces dépenses supplémentaires.

L'endettement brut des administrations publiques n'était que

de 21 % du PIB en 2008. À titre de comparaison, l'endettement public brut des pays de l'Organisation de coopération et

de développement économiques (OCDE) devrait représenter

près de la totalité de leur PIB en 2010 et davantage en 20115. 

S'exprimant à l'occasion de la publication de cette étude,

Pier Carlo Padoan, économiste en chef et secrétaire général

adjoint de l'OCDE, a déclaré : « L'action rapide et énergique

des pouvoirs publics chinois en soutien à leur économie a

limité l'impact de la crise mondiale. En contribuant à rééquilibrer l'économie vers une demande intérieure plus forte, la

relance est également bénéfique au reste du monde. Une augmentation des dépenses sociales en Chine sera importante à

la fois pour renforcer la cohésion sociale à l'échelle nationale

et pour promouvoir un rééquilibre extérieur soutenu. » 

La construction, les travaux publics et les investissements

ont fortement augmenté en 2009. La Commission nationale

de développement et de réforme a décidé, en août 2010, de

poursuivre cet effort : construction de 2 000 km de voies

ferrées interurbaines, de 31 lignes de métro dans dix villes,

de 79 lignes additionnelles de métro dans 22 villes, de nouveaux aéroports (dont un troisième à Xi'an).... La Chine, avec

ses records de croissance, reste le premier exportateur mondial

(1 202 milliards de dollars l'an dernier) devant l'Allemagne,

mais, ce qui est une surprise, elle consomme aussi6. Les ventes

au détail ont progressé de 15,5 %. 

Selon le Premier ministre, elle a enregistré un déficit

commercial de 5,9 milliards d'euros en mars 2010, le premier

depuis avril 2004, déficit dû à l'explosion des importations.

La situation s'est redressée ultérieurement, mais les autorités

ne veulent pas prendre de risques. Le plan de relance ne

financera pas uniquement des grands travaux. Il vise à accélérer le changement de politique économique et sociale : les

dirigeants chinois veulent privilégier à l'avenir la demande

intérieure plus que les exportations. Or, la consommation des

ménages ne pèse que 35 % dans le PIB du pays contre plus

de 50 % dans le reste de l'Asie et 60 à 70 % dans la plupart

des pays de l'OCDE. De plus, la part de la consommation

intérieure dans le PIB a diminué au cours des trois dernières

décennies. 

 

Un changement de stratégie


 

Comment parvenir à changer vraiment de stratégie économique ? Par l'innovation, la stimulation du secteur tertiaire

(commerce et services), l'augmentation des salaires, l'industrialisation du centre du pays, l'instauration d'une assistance

sociale généralisée, une réforme des retraites... En fait, les

dirigeants chinois prônent une nouvelle révolution économique qui implique un bouleversement des structures de 

consommation et de production, une modification du marché 

du travail et de la distribution des revenus, des comportements plus humains des employeurs et de l'État. 

Innovation. Wang Jun, responsable des relations avec l'Europe pour la province de Zhejiang, la plus avancée dans les 

domaines technologiques, déclare : « Nous devons développer 

les réexportations et investir dans l'innovation pour augmenter la qualité et la valeur ajoutée de nos produits7. » 

Les Chinois ne visent pas uniquement le marché africain. 

Ils veulent vendre des produits à forte valeur ajoutée en 

Europe et aux États-Unis. Le mathématicien français Jean-Pierre Bourguignon confirme cette ambition : « La Chine a 

compris qu'elle ne restera pas éternellement l'usine du 

monde. Ses gouvernements ont fait le choix délibéré d'investir 

dans l'enseignement supérieur et la recherche fondamentale 

afin d'en tirer rapidement de la valeur ajoutée. Des moyens 

considérables ont été mis en place pour créer de nouveaux 

instituts, de nouvelles universités, pour faire revenir des chercheurs ayant fait carrière à l'étranger », écrit-il8. 

Stimulation du secteur tertiaire. Les dirigeants chinois veulent accroître la part des services qui ne représentent que 40 %

du PIB contre 60 % à 80 % dans les autres pays industrialisés. 

Ils estiment que la révolution des consommateurs commence 

également en Afrique. 

Industrialisation du centre du pays. Pour répondre au défi 

du chômage, les autorités tentent de développer les activités 

industrielles dans les régions déshéritées de l'intérieur de la 

Chine et d'y stimuler la consommation. La ville de Chongqing 

est l'un des exemples les plus spectaculaires de cette nouvelle politique. Avec ses 34 millions d'habitants (dont 

400 000 habitants de plus par an), c'est l'agglomération la 

plus peuplée de Chine. Située sur le fleuve Yangzi Jiang 

(Yang-tsé-Kiang), à quelque 200 km en amont du colossal 

barrage des Trois-Gorges, elle devait atteindre en 2010 une 

croissance économique de 16 % (après une croissance de 18 % 

en 2009), près du double de la croissance globale chinoise. 

Des milliards de dollars sont injectés dans les infrastructures 

de la ville et de la région. Le réseau de TGV qui doit relier 

la ville au reste de la Chine, a pris cinq ans d'avance et sera 

terminé en 2015 au lieu de 20209. 

Chongqing est une métropole différente des villes chinoises 

du littoral. Elle est tournée autant vers l'Asie centrale que vers 

la mer. Les populations qui affluent dans cette grande ville 

viennent en partie du nord et de l'ouest du pays et des 

anciennes Républiques musulmanes de l'URSS. Peu d'entre 

elles poursuivent leur migration vers le sud et l'ouest. C'est 

un mouvement inverse encouragé par les pouvoirs publics qui 

se dessine et qui semble s'accélérer depuis la crise. « Le mouvement de population qui va de l'ouest vers l'est, plus développé, conjugué au mouvement de capitaux en sens inverse, 

pour industrialiser le centre du pays constitue le moteur de 

la croissance chinoise », a déclaré Yang Jiemian, président 

des Instituts de Shanghai pour les études internationales10. 

C'est une autre Chine qui prend son essor dans cette partie 

du pays. Beaucoup d'entreprises, pénalisées par la crise financière, se délocalisent à Chongqing où le coût de la main-d'œuvre est moins élevé. Lafarge a construit une cimenterie 

et une usine de plaques à plâtre en 2010, comme son concurrent suisse Holcim. En 2009, Chongqing a consommé pour 

son développement urbain 70 millions de tonnes, soit 50 fois 

celle de la France11. 

Ford, Fiat, Mazda ainsi que Microsoft, ABB, BASF, 

Honeywell ont déplacé une partie de leurs activités dans cette 

mégapole12. Hewlett-Packard y a installé sa base de production

d'ordinateurs portables pour le marché asiatique13. 

 

Des mesures sociales pour stimuler l'économie


 

En fait, pour accroître vraiment la consommation des

ménages, le gouvernement aimerait réformer et améliorer le

marché du travail, la protection sociale et le système des

retraites. La réforme du marché du travail, sujet politiquement

très délicat, exige de donner plus de poids aux salariés, de

modifier le système controversé du hukou (le permis de résidence pour les migrants), d'accroître le pouvoir des syndicats.

Un tel débat n'est plus tabou en haut lieu, mais la réorientation

de l'économie chinoise vers le marché intérieur prendra du

temps car il reste bien des obstacles à surmonter. 

Le salaire constitue la première source de revenu des

ménages, mais sa part dans le PIB a diminué au cours des dix

dernières années, contrairement à la marge brute des entreprises. Les revenus nets des migrants, qui ont, au mieux,

stagné du fait de la crise, compensent de moins en moins le

coût de la migration14. La population active disponible est en

forte progression, mais la masse salariale ne représente que

40 % du produit intérieur brut (PIB) contre 60 à 70 % dans

les pays industrialisés. Le PIB par habitant en Chine est d'environ 3 600 dollars contre 46 000 dollars aux États-Unis et

33 500 dollars au Japon. 

D'une part, les travailleurs n'ont qu'un faible pouvoir de

négociation (offre de travail abondante et absence de syndicats

indépendants) ; d'autre part, la dégradation des conditions de

travail (salaires non versés, heures supplémentaires non

rémunérées, protection sociale insuffisante) entraîne une progression des conflits sociaux, en particulier dans les provinces 

côtières où sont concentrés de nombreux travailleurs non qualifiés, d'origine rurale. 

À la suite d'une vague de suicides, Foxconn Technology, 

une entreprise qui travaille pour Apple et Hewlett-Packard, a 

augmenté à compter du 1er octobre 2010 les salaires de 70 % 

dans ses usines de Shenzhen, soit de 1 200 yuans (150 euros) 

à 2 000 yuans (250 euros). 

Pour sa part, le gouvernement a annoncé une hausse du 

salaire minimum mensuel de 20 % à 960 yuans (115 euros) à 

partir du 1er juillet 2010. Cette hausse, deux fois plus importante que l'augmentation habituelle (10,02 % par an) depuis 

l'introduction du salaire minimum en 1994, pose un dilemme 

au gouvernement. Dans une économie fondée sur des prix bas, 

augmenter le coût du travail freinera à la fois l'offre d'emplois 

et les exportations. Or la Chine est confrontée à un fort chômage (environ 20 % de la population active), alors que son 

marché du travail repose encore largement sur des emplois 

peu qualifiés15. 

Début 2008, une nouvelle législation du travail a renforcé 

la protection juridique des salariés. Ces dispositions peuvent 

avoir un impact positif sur les revenus des ménages et sur les 

emplois en réduisant le travail au noir et en généralisant les 

minima sociaux. Selon les chiffres officiels, près de 100 % 

des salariés des entreprises publiques et plus de 90 % des 

salariés des entreprises privées ayant plus de 1 000 employés 

et un chiffre d'affaires supérieur à 5 millions de yuans 

(625 000 euros) bénéficieraient d'un contrat de travail écrit. 

En revanche, seule la moitié des PME chinoises de la région 

de Shenzhen appliquerait cette nouvelle loi. En fait, une 

enquête réalisée par l'ONG Zhicheng auprès de travailleurs 

migrants de quinze provinces montre que seuls 28 % de ces 

travailleurs disposaient d'un contrat en règle en 2009. Le 

chiffre est encore faible, mais il a plus que doublé en

un an. 

Malheureusement, la crise financière a contraint le gouvernement à des assouplissements qui ont favorisé des abus. Pour

contourner la nouvelle réglementation, les entreprises ont

recruté par l'intermédiaire d'agences d'intérim qui établissent

un contrat de travail, généralement fictif. En cas de litige avec

un salarié ou de contrôle, la société n'est pas juridiquement

responsable. Or, fin 2009, 27 millions de travailleurs avaient

été recrutés de cette manière, soit une hausse de 35 % par

rapport à l'année précédente. 

La protection sociale. Jugeant ces mesures insuffisantes, le

gouvernement s'efforce depuis 2008 d'améliorer la protection

sociale et d'unifier les divers systèmes actuels. C'est un

moyen de rassurer les ménages dont le taux d'épargne est

exagérément élevé, de combler l'écart entre villes et campagnes et de soutenir la demande intérieure. 

Les dépenses sociales pourraient stimuler la consommation

des ménages en accroissant les ressources et en limitant

l'épargne de précaution. En effet, les mesures de libéralisation

économique prises en 1978 et, surtout, dans les années 90

avaient retiré la protection sociale aux personnels des administrations, des entreprises d'État, des coopératives agricoles,

des hôpitaux, etc. et créé de sérieuses inquiétudes chez les

salariés. Dans les villes, les autorités locales et les entreprises

d'État créaient de nouveaux systèmes de protection sociale

qui différaient d'une municipalité à l'autre. Dans les campagnes, en revanche, les populations avaient quasiment perdu

toute protection. 

Seules des mesures nationales pourraient unifier ce système

fragmenté d'aide sociale, de retraites et de santé. En principe,

la protection sociale devrait être transférée à terme à l'État

pour obtenir une efficacité et une solidarité accrues. Ces

réformes visent également à assurer un meilleur accès aux

soins et une gestion plus efficace des hôpitaux16. Plusieurs de

ces derniers ont été modernisés, mais, au cœur même de la

capitale, la plupart demeurent vétustés. Les équipements

datent d'avant la Révolution culturelle des années 1970. Toutefois, il y règne une très grande propreté. 

Pour l'assurance-santé, le gouvernement souhaite atteindre

un taux de couverture de 90% en 2011 et une couverture

universelle en 2020. Quelques mois seulement après le plan

de relance anticrise de novembre 2008, il a pu mettre en place

un plan de 850 milliards de yuans (124 milliards de dollars),

financé conjointement par le gouvernement central et les collectivités locales. 

Le taux de couverture médicale est relativement élevé en

Chine (81 % fin 2009), lequel s'explique par la faible cotisation annuelle (30 yuans17). Depuis 2003, le nombre de souscripteurs dans les régions rurales a été multiplié par dix. En

2009, plus de 90 % de la population rurale pouvait bénéficier

d'une couverture sociale très élémentaire. En 2009, 117

millions de citadins bénéficiaient du régime maladie (Urban

Residents Basic Medical Insurance) instauré deux ans auparavant. À ce rythme, l'objectif d'une couverture universelle

pour la santé en 2020 paraît réaliste. 

Pour les retraites, la démarche se révèle plus ardue. Le

régime de retraite (montant de la pension, âge de départ, etc.)

varie selon l'emploi (fonction publique ou secteur privé) et

selon le lieu de résidence (ville ou campagne). Cette fragmentation nuit à l'équité, mais le gouvernement central hésite à

exercer un contrôle direct sur les collectivités locales, ce qui

est un sérieux obstacle à un système de retraite national18. Or,

les ménages craignent que le temps de cotisation ne soit trop

long pour leur garantir une pension acceptable, d'autant que

le financement du système sera très vite déficitaire, car la

population en âge de travailler baissera à partir de 2015. 

En Chine, l'âge de départ en retraite est de cinquante-six

ans en moyenne, la limite légale étant de soixante ans pour

les hommes et de cinquante-cinq ans pour les femmes. Selon

l'OCDE, si l'âge légal de la retraite était fixé à soixante-cinq

ans, le nombre de départs serait divisé par deux durant les

vingt prochaines années, de même que le coût pour les

finances publiques. Une telle décision est probablement moins

difficile à prendre en Chine qu'en France. 

Tirant les conclusions de ces mesures en cours ou envisagées, Michel Aglietta, professeur d'économie à Nanterre,

estime que « la transformation du régime chinois est en

marche19 ». 

 

Une soif de consommer


 

Les Chinois ont une soif de consommer. La revalorisation

des salaires, en particulier dans le Guangdong, l'amélioration

des revenus dans les campagnes, l'abondance du crédit créent

des bulles spéculatives en Bourse et dans l'immobilier. La

croissance de la demande entraîne une flambée des prix des

produits de consommation courante (alimentation, biens

d'équipement des ménages...) et des matières premières

(énergie et minerais) importées. 

On estime qu'environ 300 millions de Chinois ont des

revenus équivalant à ceux des Européens et des Américains20 ;

mais les écarts sont criants dans les villes entre les personnes

riches et le sous-prolétariat constitué par les paysans-ouvriers.

Les autorités tentent de minimiser ces chiffres ainsi que les

déséquilibres entre riches et pauvres. Peine perdue : une 

enquête réalisée auprès de plus de 4 000 foyers urbains par 

Wang Xiaolu, directeur adjoint de l'Institut de recherche sur 

l'économie nationale, et publiée par le Crédit Suisse, révèle 

que 30 % du produit intérieur brut échapperait au fisc à cause 

du travail au noir, des avantages en nature distribués à certains 

salariés et de la corruption. Selon l'étude de Wang, le revenu 

disponible des 10 % de Chinois les plus riches s'élevait en 

2008 à 139 000 yuans (15 930 euros) par an, et non à 44 000 

yuans (5 040 euros), comme l'affirme le Bureau national des 

statistiques. Ainsi, les 10 % de Chinois les plus riches gagneraient donc 26 fois plus que les 10 % les plus pauvres, et 

pas seulement neuf fois plus comme l'affirment les chiffres 

officiels. 

Les bons d'achat représenteraient une partie des revenus 

cachés. La corruption, comme les pots-de-vin versés pour 

l'inscription dans une école ou l'obtention d'un permis de 

construire, constitue environ 30 % du total, le reste étant le 

travail non déclaré, pudiquement appelé l'économie informelle. Cette dernière représente à elle seule au moins 15 %

du PIB, selon M. Zhong. 
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